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TEXTE ACTION Conseil Syndical National des 23 et 24 mai 2012

Plan d'urgence pour la rentrée 2012 

en vue de redonner la priorité à l'Enseignement Agricole Public

Cadre général

·  Mettre fin aux suppressions de postes

- rétablir les 168 postes prévus à la suppression à la rentrée 2012

- rompre avec le dogme du non remplacement d'un fonctionnaire sur deux

- réemployer tous les non-titulaires

- proposer un véritable plan de déprécarisation intégrant l'ensemble des agents précaires de l'EA du technique autant que du SUP, y compris les nombreux agents payés sur budget

- assurer réellement le financement des 1145 postes d'Assistant d'Education

·  Assurer les recrutements pour l'avenir

- engager un plan pluriannuel de recrutement notamment au niveau des services non enseignants des établissements publics agricoles (personnels ATLS)

- créer des postes de COPSY, assistantes sociales et d'infirmier-e-s dans chaque établissement

- réformer complètement la formation des enseignants et des CPE

·  Faire respecter et revaloriser les métiers de l'éducation

- supprimer le réseau des IGAPS et leur rôle dans les CAP des non enseignants

- réaffirmer la place pleine et entière des personnels ex-TOS-ATT dans la communauté éducative sur la base d'un bilan contradictoire de leur décentralisation subie

- respecter les statuts des personnels et mettre fin aux tentatives de les contourner ou d'en limiter la portée

- réouvrir les négociations sur un décret national précisant le conditions de travail et de rémunération des contractuels sur budget sur la base de celles des titulaires

- supprimer les délais de carence pour l'ensemble des agents titulaires comme non titulaires

- mettre fin au gel des salaires des fonctionnaires et rompre avec les dispositifs au mérite

·  Développer et promouvoir l'EAP

- redonner toute leur place aux classes de 4e/3e dans les établissements publics

- mettre fin au plafonnement des effectifs

- renforcer maillage territoire et stopper toutes velléités de fermetures d'établissement comme d'antennes rurales

- entamer un rééquilibrage de l'offre public/privé

- abroger la Loi Rocard de décembre 1984, au nom du principe de laïcité, et ainsi s'en tenir aux financements publics pour le seul enseignement public

·  Rompre avec les réformes régressives et inégalitaires

- abroger la réforme de la voie professionnelle en rétablissant la possibilité d'un cursus en 4 ans 

- abroger la loi « Cherpion » développant l'apprentissage à 14 ans et garantir le strict respect du choix des jeunes en matière de formation initiale par la voie scolaire ou par la voie de l'apprentissage, en stoppant les dérives en matière de mixité de parcours imposée et de mixité des publics subie

- financer dans le cadre des dotations d'établissement les options facultatives

- revenir sur la réforme de la filière scientifique en lycée agricole

- redéployer vers les disciplines dans le cadre des fiches de service des enseignants les moyens accordés à l'accompagnement personnalisé, aux autres dispositifs d'individualisation in-efficients (tutorat, stages passerelles comme de soutien)

- revenir sur la réforme de la voie technologique (STAV)

- mettre fin à l'autonomie grandissante des établissements (inflation des heures non affectées,...)

- abroger la loi LRU dans l'Enseignement Supérieur (loi dite d'autonomie des universités)

Modalités d'action

· présenter des motions dans l'ensemble des CA des EPLEFPA reprenant le plan d'urgence pour la rentrée 2012 en faveur de l'EAP

· assurer la réussite du mouvement de grève administrative sur la période des examens qui s'amorce dans les CFA-CFPPA (AG sur heures mensuelles d'information syndicale jeudi 31 mai à l'occasion d'une « matinée moire ») afin que les formateurs cessent d'être discriminés et bénéficient à part entière du processus de déprécarisation 

· signer massivement la pétition intersyndicale pour un véritable plan de déprécarisation à hauteur de la situation critique du Ministère de l'Agriculture et de ses personnels

· participer aux États Généraux du second degré à la rentrée avec les autres syndicats de la FSU

· interpeller sur la base du plan d'urgence pour l'EAP, les candidats aux législatives en vue d'obtenir une réelle prise en compte des besoins de l'EAP tant dans le collectif budgétaire qui sera voté à l'été et que du PLF 2013 de l'automne

· porter sans délai l'ensemble des revendications de notre plan d'urgence  lors d'une audience bilatérale avec le nouveau Ministre de l'Agriculture, ainsi qu'auprès de la Ministre déléguée à la réussite éducative et de celle en charge de l'égalité des territoires

· faire de ce plan d'urgence un élément fort de la prochaine rencontre nationale du Comité permanent de Défense et de Développement de l'EAP et poursuivre le déploiement des comités régionaux, qui seront associés ès qualité à ce rendez-vous de rentrée

Le CSN de septembre appréciera les réponses concrètes apportées par le nouveau Ministre de l'Agriculture, et sur cette base décidera de toutes actions nécessaire dès l'automne en vue que la priorité soit sans équivoque redonner à l'Enseignement Agricole Public !

Paris, le 24 mai 2012

Adopté à l'unanimité
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